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• Burkina-Faso/Poli-
tique. Le président Ka-
boré cible des critiques
de l'oppositionL'opposition burkinabè acritiqué mardi le pouvoirdu président Roch MarcChristian Kaboré, jugeantsa gestion "chaotique" pen-dant sa première année aupouvoir. 
• Côte d'Ivoire/Mutine-
rie. La condamnation du
gouvernementLe gouvernement ivoiriena condamné, hier la muti-nerie des militaires desForces spéciales basés àAdiaké (90 km à l'estd'Abidjan), où un calme
"très précaire" était revenu,mais a assuré avoir "en-
tamé les discussions" avecles mutins. 
• Gambie/Constitution.
Révision en vueLe nouveau ministre gam-bien de la Justice Abuba-carr Tambadou a annoncévouloir entamer une révi-sion de la Constitution envigueur sous l'ex-présidentYayha Jammeh pour en éli-miner notamment les loisrestrictives sur les médias. 
• Somalie/Présidentielle.
Victoire de l'ex-Premier
ministre Mohamed Ab-
dullahi FarmajoL'ancien Premier ministresomalien Mohamed Abdul-lahi Farmajo a été élu pré-sident hier, à l'issue d'unvote des parlementairesplacé sous haute sécurité,les autorités craignant unenouvelle attaque des isla-mistes radicaux shebab, aconstaté un journaliste del'AFP. 

L'Afrique en bref 

• Afghanistan/Conflit.
Six employés de la
Croix-Rouge tués Six employés de la Croix-Rouge qui distribuaientde l'aide dans le nord en-neigé de l'Afghanistan ontété tués, a annoncé hierl'organisation internatio-nale, les autorités af-ghanes accusant le groupeEtat islamique. Deux au-tres employés du Comitéinternational de la Croix-Rouge (CICR) qui les ac-compagnaient dans laprovince instable deJowzjan sont portés dis-parus.
• Russie/Justice. Na-
valny : cinq ans de pri-
son avec sursis

L'opposant russe AlexeïNavalny a été condamnéhier à cinq ans de prisonavec sursis pour détour-nement de fonds, dans unprocès renvoyé en pre-mière instance par laCour suprême. Il a an-noncé qu'il ferait appel decette décision devant lesplus hautes instances etaffirmé qu'il restait déter-miné à se présenter à laprésidentielle de 2018.
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LE tribunal d'Harare a or-donné hier la libérationsous caution du pasteurEvan Mawarire, accusénotamment de tentativede sabotage du gouverne-ment zimbabwéen et ar-rêté début février aprèsun exil de six mois àl'étranger.
"J'ordonne que le requé-
rant soit libéré contre une
caution de 300 dollars
(environ 190 000 francs)",a déclaré le juge ClementPhiri demandant que M.Mawarire rende son pas-seport et se présentedeux fois par semaine à lapolice.Au cours de l'audience, leprocureur Edmore Nya-zamba a dépeint le pas-teur comme un "terroriste
reconnu", enclin às'échapper en cas de libé-ration sous caution. Maisle juge a rejeté cet argu-ment, qualifiant de "fai-

bles" les arguments duparquet.Le pasteur Mawarire estl'un des chefs de file de la
contestation anti-Mugabeau Zimbabwe. Alors in-connu du grand public, ilavait lancé l'an dernier

une vaste campagne deprotestation baptisé#ThisFlag (#CeDrapeau)contre le chef de l'Etat

zimbabwéen qui dirige lepays d'une main de ferdepuis 1980.Dans une vidéo devenuerapidement virale sur In-ternet, il était apparuavec le drapeau zimbab-wéen porté en écharpepour dénoncer la corrup-tion du régime et lesconditions de vie difficilesde la population.Son action avait initié unelarge vague de grèves etde manifestations dans lepays, un mouvement quis'est peu à peu éteint faceà la brutale répression durégime.Parti en exil en juillet, enAfrique du Sud puis auxEtats-Unis pour "chercher
des soutiens", il est rentréle 1er février au Zim-babwe, où il a été immé-diatement interpellé.Accusé d'incitation à laviolence et de tentativede sabotage du gouverne-ment, il était depuis endétention.Il doit comparaître de-vant la justice le 17 fé-vrier prochain.

L'opposant Evan Mawarire libéré sous caution
Zimbabwe/Politique

AFP
Harare/Zimbabwe

Contre le paiement d'une caution de 300 dollars, le pasteur et opposant Evan Ma-
warire a recouvré la liberté hier. Il  comparaîtra devant la justice le 17 février.
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Gloria Cecilia Narvaez Ar-
goti appartient aux francis-
caines de l'Immaculée
conception et a été kid-
nappée dans la paroisse
de Karangasso.UNE religieuse colom-bienne, Gloria Cecilia Nar-vaez Argoti, a été enlevéedans la nuit de mardi à hierdans le sud du Mali par deshommes armés, a-t-on ap-pris de source de sécuritémalienne, auprès d'un élulocal et de son entourage.

La Colombienne a été "en-
levée mardi dans la nuit
dans le sud du Mali, près de
Koutiala, par des hommes
armés", a affirmé à l'AFPune source de sécurité ma-lienne. La localité de Kou-tiala est située à 400 km àl'est de la capitale Bamako.La religieuse enlevée s'ap-pelle Gloria Cecilia NarvaezArgoti, ont indiqué hier lesautorités colombiennes.
"L'armée malienne a en-
gagé une poursuite" contreles ravisseurs, a ajouté lamême source de sécuritémalienne.L'information sur le raptavait été annoncée par unélu de Koutiala. La reli-gieuse a été enlevée par

des hommes armés quisont partis avec elle dansun véhicule de la congréga-tion religieuse pour la-quelle elle travaillait, aindiqué cet élu local.La Colombienne enlevée,dont l'âge n'a pas été ré-vélé, est "une religieuse
fransciscaine", a précisé untravailleur de l'église deKoutiala à laquelle elle ap-partient, joint au téléphonepar l'AFP.
"Elles sont quatre (reli-
gieuses franciscaines) à Ka-
rangasso", un village situéà une quarantaine de kmde Koutiala qui abrite uneéglise. "C'est elle seule qui a
été enlevée par des hommes
armés", a ajouté cet em-

ployé.La religieuse appartientaux franciscaines de l'Im-maculée conception et aété enlevée dans la pa-roisse de Karangassomardi à 21H00 (22H00 auGabon), a de son côté an-noncé hier l'agence depresse des missions catho-liques Fides.Les évêques sont mobilisés
"pour obtenir des informa-
tions", a déclaré le secré-taire général de laconférence épiscopale duMali, Edmond Dembélé,cité par l'agence Fides,sans plus de détail.Après le rapt, "les ravis-
seurs seraient repartis en
direction du Burkina" Faso

voisin, a indiqué hier àl'AFP une source de sécu-rité burkinabè. L'enlève-ment n'avait pas étérevendiqué hier.Il survient après le rapt pardes hommes armés, le 24décembre 2016, à Gao(nord), de la Française So-phie Pétronin qui était à latête d'une associationd'aide à l'enfance.Le sud du Mali, où la Co-lombienne a été enlevée, aconnu des attaques jiha-distes, aux frontières avecla Côte d'Ivoire et le Bur-kina Faso, après celles sur-venues dans le nord et lecentre du pays.

Une religieuse colombienne enlevée par des
hommes armés

Mali/Rapt

AFP
Bamako/Mali

UNE opération des forcesde sécurité centrafricainesappuyées par la police del'Onu contre un "chef de
groupe d'auto-défense" afait cinq morts mardi àBangui dans le quartier duPK-5, épicentre des vio-lences intercommunau-taires dans la capitalecentrafricaine, a indiquéhier la force de l'Onu enCentrafrique.
« Une opération a eu lieu
mardi après-midi au PK-5

dans le 3e arrondissement.
Au cours de cette opération,
Youssouf Malinga alias "Big
Man” et ses hommes ont ou-
vert le feu sur les forces de
sécurité intérieures tuant
deux passants : un homme
et une femme et causant des
blessés », a déclaré lorsd'une conférence de pressele porte-parole de la forcede l'ONU (Minusca), Vladi-mir Monteiro.
"La riposte des forces de sé-
curité intérieures, a en-
traîné la mort de Youssouf
Malinga et d'un de ses
hommes. Au cours de cet in-
cident, trois gendarmes
centrafricains ont égale-
ment été blessés", a-t-il

ajouté.Un pasteur d'une égliseapostolique basée au PK-5a été poignardé mortelle-ment par les hommes deBig Man dans les repré-sailles qui ont suivi samort. "Il est regrettable, a
déploré M. Monteiro, que
des populations civiles aient
été victimes des tirs indis-
criminés des criminels".
"Youssouf Malinga et ses
hommes, a poursuivi le
porte-parole, faisaient ré-
gner depuis un certain
temps, un climat de terreur
et étaient responsables de
la hausse des activités cri-
minelles dans le 3e arron-
dissement".

"La Minusca appelle les po-
pulations à garder le calme
et à éviter tout acte suscep-
tible d'exacerber les ten-
s i o n s
intercommunautaires".Le 3 février, le présidentFaustin-Archange Toua-déra avait averti qu'unplan "visant à réduire les
malfaiteurs était en cours".Big Man avait pris la placed'un autre chef, tué l'andernier dans une rixe entregroupes armés rivaux duPK-5.La Centrafrique, un despays les plus pauvres aumonde, peine à se releverdu conflit provoqué en2013 par le renversement

de l'ex-président FrançoisBozizé par la rébellion Sé-léka, à dominante musul-mane. La contre-offensivedes anti-balaka majoritai-rement chrétiens a provo-qué des milliers de mortset des centaines de milliersde déplacés.L'intervention de la Franceet des Nations unies a en-suite permis la fin des mas-sacres de masse, l'électiond'un nouveau président etle retour d'un calme relatifdans Bangui. Mais desgroupes armés maintien-nent une insécurité perma-nente dans plusieursrégions du pays.

Cinq morts à Bangui
Centrafrique/Violences

AFP
Bangui/Centrafrique


